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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

L’agriculture 
africaine en danger 

Dégradation des terres

Près de 50% de la superficie ter-
restre de l'Afrique souffre de dégra-
dation, et 70 à 80% des surfaces 
cultivées du continent sont dégra-
dées avec des pertes de ...

Le nouveau Gouverneur de la BCEAO, 
Jean-Claude Brou entre en fonction

Institution bancaire sous régionale 

Le FIDA appelle à « une 
action rapide » au profit 
des petits agriculteurs 

Développement mondial

Présentée pour la première 
fois par le président chinois Xi 
Jinping en septembre 2021, « 
l’initiative de développement 
mondial » mobilise ...  ● (Page 03)
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Pour faire face au changement 
climatique et assurer une tran-
sition énergétique équitable, 
l’Afrique a besoin ...  ● (Page 06)

La CEA envisage 
d’appuyer les
pays africains

Changement climatique

 ● (Page 04)Amélioration de la qualité du service 
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La deuxième édition du Salon 
national d’orientation profes-
sionnelle et de l’inclusion finan-
cière (SaNOPIF) ...  ● (Pages 04)

La 2è édition du 
SaNOPIF du 03  au 
05 août 2022 à l’UAC

Inclusion financière des jeunes 

Le préfet du Zou, assisté du 
Directeur départemental des 
enseignements ...

Risque de sanctions 
sur dix établissements 
moins performants

Résultats du BEPC dans le Zou
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 652.73 655.95 775.87 1.57 80.69 38.18 4.7 97.15 177.73 8.2

du Bénin

L’examen de déclassement initié le 
18 mars 2022 a été conclu le jeudi 
7 juillet dernier par une nouvelle 
notation de Moody's ...  ● (Page 11)

Moody's confirme les 
notes Baa1 de la BOAD 
avec perspectives stables

Notation de crédit
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 ● Eco-Une

Eco secret
Tchad : 15 milliards de FCFA de la Commercial Bank pour les PME  
La filiale locale du groupe bancaire camerounais la Commercial Bank Tchad (CBT) 

a reçu un coup de pouce pour implémenter son programme de développement 
notamment le financement des entreprises en obtenant auprès de la Banque de 

développement des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC), une ligne de crédit de 15 mil-
liards de FCFA (24 millions de dollars). Un financement en droite ligne du plan de déve-
loppement stratégique 2021-2025 qui, au-delà de l’extension de son réseau, est orienté à 
l’accompagnement du secteur privé, principalement des Petites et moyennes entreprises 
(PME) qui constituent le socle du tissu économique et dont plus de 50%

Jean-Claude KOUAGOU

Dubaï révèle son visage inhumain avec le scandale du siècle dénommé porta 
potty. Derrière les gratte-ciels, la beauté de Dubaï se trouvent des pratiques 
ahurissantes, avilissantes et incommodes au bon sens. Les femmes qui ont 

accepté de se chosifier mènent avec ou contre leur gré une vie paradoxale entre 
le jour et la nuit. En journée, elles roulent avec des hommes hyper riches, dans 
leurs yachts, voitures de luxe insolent. Elles volent dans leurs jets privés lorsque 
la lumière de la caméra clignote. Elles publient des images élégantes sur les ré-
seaux sociaux à l’admiration des jeunes naïfs et crédules. Doubaï, c'est a priori 
une destination de rêve avec ses gratte-ciels imposants à l'architecture futuriste, ses 
hôtels princiers, ses vitrines bien achalandées, ses richissimes hommes d'affaires; 
de quoi faire tourner la tête dans cet eldorado du bling bling, des strass et paillettes. 
Mais, derrière ce visage apparemment paradisiaque, se cachent des plaisirs mon-
dains d'une rare immoralité, qui dépasse tout entendement humain. L'affaire "Porta 
Potty" révèle que Doubaï, c'est le symbole de la tragédie d'un monde qui s'effondre; 
le monde à l'envers où on n'a que faire des valeurs, en se laissant téléguider par ses 
instincts les plus grégaires et pervers, au nom du dieu-argent. Sinon comment com-
prendre que de jeunes filles, adeptes de la facilité, puissent livrer leur intimité aux 
chiens, aux chevaux, aux chameaux ? Pour des liasses de billets, on se livre à des 
relations contre-nature, à la zoophilie! Pour de l'argent, on est prêt à transformer sa 
bouche en fosse septique. 
Dubaï Porta Potty est un véritable réseau de proxénètes qui convoient sur la capi-
tale des Emirats, les femmes qui se font appelées des coachs, des influenceuses, 
des instagrameuses, des tiktokeuses, des Miss, bref celles qui, à travers des images 
publiées sur les réseaux sociaux, exhibent une vie de luxe ou ont tendance à vivre 
leurs rêves au-delà de leurs moyens. Et les fameux influenceurs ne sont pas exclus 
du lot. A Dubaï elles sont logées dans des hôtels de luxe, font leur déplacement en 
voitures de luxe, mangent dans des restaurants huppés, font des balades en mer 
sur des yachts, font du shopping dans des magasins de marque après avoir fait un 
voyage sur Air Emirates en Class business. Contrats à l’appui, elles repartent dans 
leur pays d’origine les poches pleines de dollars et de présents de toutes sortes. Tout 
ceci est beau. Mais le revers de la médaille est le traitement que ces riches princes 
du Qatar leur infligent jusqu’au déshonneur et à la perte de dignité. Elles s’enfer-
ment ainsi dans un cercle vicieux avec l’épée de Damoclès suspendue sur leur tête. 
Il est un secret de Polichinelle que dans les riches pays du Golfe, la race noire est 
chosifiée, les Asiatiques pauvres sont exploités comme des bêtes de somme, cor-
véables à merci. 
Dans les pays du Golfe, comme beaucoup ne le savent pas, pour y séjourner, il faut 
avoir un parrain originaire du pays d’accueil qui répond de vous. Et ce parrain dis-
pose d’un droit de vie et de mort sur vous. Il confisque passeport et biens du protégé 
qui devient son obligé à qui tous les sévices sont permis. Vous avez été sans doute 
horrifiés par les témoignages des Africaines qui sont passées à tabac, enchaînées, 
dormant a même le sol et dont certaines ont perdu la vie dans l’indifférence générale 
des autorités des pays d’accueil. Au Qatar la bêtise et l’inhumanité ont fait décou-
vrir au monde que ces princes richissimes défèquent sur le corps des femmes, dans 
leurs bouches et leur font avaler ces saletés. Ils leur pissent dessus et dans la bouche 
et le summum les font coucher avec des chameaux, des chiens et leurs enfants de 
bas âge. Quelle horreur !
Ces monstres au visage humain croient en un Dieu qu’ils prient 5 fois par jour 
espérant un paradis dans lequel leur dieu créateur les comblera de grâces et de 
bénédictions. Comment un dieu dont on dit qu’il a créé tous les êtres humains sans 
distinction de races à son image, peut-il accorder le paradis et son amour à certaines 
de ces créatures qui agissent de la sorte contre d’autres de ses progénitures ? Selon 
Ruthy, une critique sociale a fait un compte-rendu détaillé de cette pratique. Dans la 
vidéo, elle explique comment certaines Ghanéennes et Nigérianes ont des relations 
sexuelles avec des lions domptés appartenant à certains de ces Arabes à Dubaï pour 
30.000 dollars. Je perds mes sens !

La face cachée de Dubaï

Cari du jour

Aux décideurs ...Dégradation des terres

L’agriculture africaine en danger 
 
Près de 50% de la superficie terrestre de l'Afrique souffre de dégradation, et 70 
à 80% des surfaces cultivées du continent sont dégradées avec des pertes de 30 
à 60 kg de nutriments par hectare et par an. Les agriculteurs sont désemparés et 
crient au secours.

 ● Issa SIKITI DA SILVA
 

« Les petits producteurs 
sont de plus en plus 
confrontés à la baisse 

de la fertilité des sols ; 28% 
des agriculteurs en Afrique 
rurale cultivent des terres 
en dégradation continue », 
indiquent Suwadu Sakho-
Jimbira and Ibrahima Ha-
thie dans un document de 
recherche intitulé « The 
future of agriculture in Sub-
Saharan Africa ».
Face à cette situation, et 
pour augmenter la produc-
tivité agricole de manière 
durable, les chercheurs ont 
recommandé l'utilisation 
d'une stratégie de gestion 
intégrée des terres, sou-
lignent-ils.
 « Il s'agit de réhabiliter le 
sol en augmentant la ma-
tière organique, en retenant 
l'humidité et en augmen-
tant l'utilisation d'engrais 
inorganiques », expliquent 
Suwadu Sakho-Jimbira and 
Ibrahima Hathie.
La matière organique natu-
relle est une source carbo-
née composée des matières 
fécales et des restes d'orga-
nismes tels que les plantes 
et les animaux. Quant aux 
engrais inorganiques, le 
site Aquaportail les définit 
comme un  produit constitué 
de substances naturelles qui 
ne contiennent pas de car-
bone. Ce type d'engrais est 
utilisé dans les substrats ou 
dans l'eau afin d'augmenter 
la production de plantes.
Si les changements cli-
matiques sont incontes-
tablement  les principaux 
facteurs climatiques de la 
dégradation des terres, de 
mauvaises pratiques agri-
coles exacerbent également 

les processus d'érosion et 
de salinisation.
 « Une mauvaise gestion de 
l'irrigation et de la fertilisa-
tion accélère la pollution, 
la salinisation et l'acidifica-
tion des sols », soulignent 
les deux experts cités ci-
dessus, pointant du doigt 
les facteurs humains (donc 
les agriculteurs) comme 
des responsables de la dé-
gradation des terres.
 
Gestion intégrée des 

terres

Les Nations Unies défi-
nissent la gestion durable 
des terres (GDT) comme « 
l'utilisation des ressources 
terrestres, y compris les 
sols, l'eau, les animaux et 
les plantes, pour la pro-
duction de biens afin de 
répondre aux besoins hu-
mains changeants, tout en 
assurant simultanément 
le potentiel de production 
à long terme de ces res-
sources et le maintien de 
leurs fonctions environne-
mentales ».
La dégradation des terres 
n'est pas un problème in-
surmontable. Les solutions 
sont basées sur un mélange 
de connaissances scienti-

fiques, locales et autoch-
tones, qui est une ressource 
utile pour comprendre com-
ment les terres menacées 
dans le cadre des approches 
de gestion modernes 
peuvent être gérées de ma-
nière plus durable ou même 
restaurées, déclare The 
Lancet Planetary Health.
Tammana Begum, rédac-
trice au National History 
Museum, propose des solu-
tions suivantes pour préve-
nir la dégradation des terres 
: « La pratique de la rotation 
des cultures permet à diffé-
rentes plantes de pousser 
dans une zone de sol chaque 
année. Cela permet au sol de 
se reconstituer des éléments 
nutritifs qui manquent après 
la croissance d'un type de 
plante. »
 
« L'agroforesterie consiste 
à faire pousser des cultures 
autour des arbres et d'autres 
plantes telles que les haies. 
Les arbres créent leur propre 
microclimat, favorable aux 
cultures. Ils agissent égale-
ment comme une forme de 
protection contre les dom-
mages causés par le vent et 
l'eau et encouragent la bio-
diversité, qui maintient les 
écosystèmes forts et sains. »
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 ● Eco-Une
Institution bancaire sous régionale 

Le nouveau Gouverneur de la BCEAO, Jean-Claude Brou entre en fonction
Jean-Claude Brou, le nouveau gouverneur de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) est entré officiellement en fonction, vendredi 8 juillet, au siège 
de la BCEAO à Dakar au Sénégal. La cérémonie de passation de charges s’est déroulée entre le nouveau gouverneur et son prédécesseur Tiémoko Meyliet Koné, nommé 
vice-Président de la République de Côte d’Ivoire.

 ● Abdul Wahab ADO 

Jean-Claude Kassi 
Brou, est désormais 
aux commandes de la 

Banque centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. 
A l’occasion de sa prise 
de fonction officielle, 
quelques personnalités de 
haut niveau et responsables 
à divers postes y étaient 
présents. Il s’agit des vice-
gouverneurs, le président 
du conseil des ministres de 
l’Union monétaire ouest-
africaine (Umoa), Sani 
Yaya, ministre de l’Econo-
mie et des finances par ail-
leurs, du Togo. Pour rappel, 
c’est depuis le mardi 19 
avril 2022 que le Président 
Alassane Ouattara, a an-
noncé la nomination de l’ex 
gouverneur Tiémoko Mey-
liet Koné en tant que vice-
Président de la République 
de Côte d’Ivoire, lors de 
son discours sur l’état de 
la Nation, devant le Par-
lement. En effet, avant sa 
nomination à  ce poste de 
Gouverneur de la BCEAO, 
Jean-Claude Brou était pré-
sident de la commission 

de la CEDEAO.  C’était le 
samedi 04 juin 2022, lors 
du dernier sommet extraor-
dinaire de l’organisation, 
ayant réuni les dirigeants 
de l’Union économique et 
monétaire de l’Afrique de 
l’Ouest (UEMOA), que 
l’Ivoirien Jean-Claude Kas-
si Brou, a été désigné gou-
verneur de la Banque cen-
trale des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest 

Jean-Claude Kassi 
Brou, un cadre

 compétent hors pair

Jean-Claude Kassi Brou 
occupait jusqu’alors, la 
fonction de Président de la 
Commission de la Commu-
nauté économique des Etats 
de l'Afrique de l'Ouest. 
Ancien ministre de l’Indus-
trie et des Mines de la Côte 
d’Ivoire, il avait déjà offi-
cié pendant 8 ans à divers 
postes de responsabilité au 
sein de la BCEAO, comme 
celui de directeur des rela-
tions internationales (en 
charge des politiques d'inté-
gration économique dans 

l’UEMOA), et de directeur 
du département des études 
économiques et de la mon-
naie. Economiste de for-
mation, Jean-Claude Kassi 
Brou est également doté 
d'une solide expérience 
en ce qui concerne le pay-
sage macroéconomique de 

la sous-région ouest-afri-
caine et centrale, comme 
en témoignent ses fonctions 
de Représentant Résident 
pour la Banque Mondiale 
au Tchad, et pour le FMI 
au Sénégal. Il a également 
été consultant en réforme 
des entreprises publiques et 

développement du secteur 
privé auprès de l’ancien 
gouvernement de RDC. 
L'homme de 69 ans aura 
donc beaucoup de défis à 
relever notamment en ce 
qui concenrnenl’organe 
d'émission, en charge de 
la monnaie pour les 8 pays 

francophones de la sous-
région, qui a joué un rôle 
notable durant la première 
année de la pandémie de 
Covid-19, avec un train de 
mesures incitatives pour 
faciliter l’accès aux liquidi-
tés aux Etats, ainsi qu’aux 
entreprises.

Chine-Forum de développement mondial

Le FIDA appelle à « une action rapide » au profit des petits agriculteurs 
Présentée pour la première fois par le président chinois Xi Jinping en septembre 2021, « l’initiative de développement mondial » mobilise plus que jamais les pays autour des questions d’actualité. A 
l’occasion du Forum de développement mondial tenu à Beijing (Chine) le lundi 04 juillet 2022, les dirigeants du monde ont appelé à de nouveaux engagements pour contrer la pauvreté croissante.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Face à l’insécurité 
alimentaire mon-
diale et à la pau-

vreté croissante, la Chine 
s’inscrit dans la dynamique 
d’actions concertées pour 
le bien-être des popula-
tions. Après l’annonce en 
septembre 2021 de « l’ini-
tiative de développement 
mondial » axée sur huit (08) 
domaines prioritaires, des 
représentants de 60 pays, 
des décideurs et organisa-
tions internationales ont 
réfléchi, durant deux jours, 
sur les défis en matière de 
système alimentaire mon-
dial. Déroulée autour du 
thème « Développement 
mondial : mission et contri-
butions communes », cette 
rencontre a été l’occasion 
pour le Président du Fonds 
international de développe-
ment agricole (FIDA), Gil-
bert Houngbo, de souligner 

l'importance de construire 
des systèmes alimentaires 
mondiaux résilients pour 
assurer la sécurité alimen-
taire face aux multiples 
crises qui se chevauchent. 
Intervenant à la cérémo-
nie inaugurale du forum au 
nom du groupe de réflexion 
et des médias, l’ex premier 
ministre togolais Gilbert 
Houngbo, tout en saluant la 
complémentarité et les sy-
nergies entre l'Agenda 2030 
des Nations unies sur les 

ODD et l'Initiative de déve-
loppement mondial (IDM) 
proposée par le président 
Xi Jinping, a rappelé que 
les voies vers les Objectifs 
de développement durable 
sont confrontées à de nou-
veaux défis et exacerbés. « 
Les systèmes alimentaires 
mondiaux, souligne-t-il, 
font face à une pression sans 
précédente et, par consé-
quent, l'un des problèmes 
les plus urgents auxquels la 
communauté internationale 

est confrontée est la montée 
dévastatrice de la faim et la 
détérioration dramatique de 
la sécurité alimentaire dans 
de nombreux pays ». 

Accompagner les 
petits agriculteurs 

Dans ce contexte, l’urgence 
à l’en croire, est d’engager 
des initiatives susceptibles 
de renouveler les efforts 
en faveur des Objectifs de 
développement durable 
(ODD) par le biais de par-
tenariats régionaux et mon-
diaux, de la mobilisation 
des ressources et de la sen-
sibilisation sont nécessaires 
de toute urgence. Selon lui, 
parallèlement, les petits 
agriculteurs sont aux prises 
avec de graves difficultés 
avec la hausse spectaculaire 
des prix des engrais. Tandis 
que l'accès aux marchés et 
à des prix équitables pour 
les produits de ces agricul-
teurs représente un défi ; « la 

preuve est que même avant 
la crise actuelle, les petits 
agriculteurs percevaient 
en moyenne seulement 6,5 
centimes pour chaque dol-
lar d'aliments qu'ils pro-
duisent ». Pour y remédier, 
« à court terme, une action 
rapide est nécessaire pour 
garantir que les petits agri-
culteurs puissent continuer 
à produire pour les marchés 
locaux. Cela signifie qu'il 
faut leur fournir les intrants 
essentiels, les moyens pour 
stocker et transporter leurs 
produits, ainsi que des sys-
tèmes d'information sur les 
marchés, dont des systèmes 
numériques. C'est ce que 
fait le FIDA avec son initia-
tive de réponse aux crises. 
À long terme, un soutien est 
nécessaire pour les petits 
agriculteurs et les petites et 
moyennes entreprises qui 
les relient aux services et 
aux marchés essentiels », 
a-t-il adressé. Le Président 

du FIDA, devant les repré-
sentants des différents pays, 
a également mentionné 
la nécessité de rendre les 
systèmes alimentaires rési-
lients au climat, ce qui est 
particulièrement important 
pour les petits agriculteurs 
qui reçoivent moins de 2 % 
du financement climatique 
mondial. « Grâce aux efforts 
et initiatives nationaux, 
régionaux et mondiaux tels 
que GDI, et à la mise en 
place des bonnes synergies, 
la trajectoire actuelle peut 
être inversée et l'Agenda 
2030 avancer avec un nou-
vel élan », a-t-il assuré. Il 
est à préciser que le forum 
a été parrainé par le Bureau 
d'information du Conseil 
des Affaires d'État et co-or-
ganisé par l'Académie des 
sciences sociales de Chine, 
le Centre de recherche sur le 
développement du Conseil 
des affaires d'État et China 
Media Group.

 ● Prestation de serment et passation de charge de Monsieur le Gouverneur Jean-Claude BROU
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Amélioration de la qualité du service 

La Direction générale des services 
financiers échange avec les banques 
 
Le directeur général du secteur financier, Adam Dendé Affo  et des membres du 
cabinet du Ministre d’Etat chargé de l’économie et des Finances ont échangé, hier 
lundi 11 Juillet 2022, avec les responsables du marché bancaire au Bénin. Au menu, 
l’amélioration des services financiers pour le bonheur des clients et usagers. 

 ● Bidossessi WANOU 

Suite aux différentes 
plaintes et récrimina-
tions recueillies au-

près des usagers de banques 
au Bénin, les membres du 
cabinet du Ministre d’Etat 
chargé de l’économie et 
des finances et la Direction 
générale des services finan-
ciers (DGSF) ont rencontré 
les acteurs du secteur ban-
caire en vue d’une amélio-
ration des prestations. C’est 
ce qui ressort du commu-
niqué final de la rencontre 
rendu public par le ministère 
où on lit : « l’urgente néces-
sité de l’amélioration de la 
relation client et la qualité 
des services financiers, en 
vue de renforcer l’attracti-
vité du système financier et 
contribuer à l’amélioration 
du climat des affaires ». 
Cette rencontre, a renseigné 
le ministère, «  intervient à 
l’issue d’enquêtes terrains 
et de différentes plaintes re-
cueillies auprès des usagers 
des banques. Elle devra per-
mettre d’adopter une feuille 
de route qui aboutira à la 
mise en place d’un disposi-
tif d’amélioration continue 
de la relation client et de la 
qualité des services. C’est 
la première d’une série 
d’échanges avec tous les 
acteurs du secteur financier 

(Banques et Établissements 
Financiers, Assurances, 
SFD…). Plusieurs autres 
actions seront initiées afin 
d’augmenter le recours des 
PME et particuliers aux ser-
vices financiers formels ». 
C’est dire que le Directeur 
général du secteur financier, 
Adam Dendé Affo  sous la 
houlette du ministre d’Etat 
est décidé à assainir les 
pratiques au grand bonheur 
des usagers et bénéficiaires 
des différents services fi-
nanciers au Bénin. Ainsi 
la DGSF entend veiller à 
la bonne satisfaction de la 
clientèle à tous les niveaux 
du secteur financier. A cet 
effet, une veille perma-
nente est annoncée quant 
aux « conditions de banque 
et tous les services à la 
clientèle ». L’objectif est 

d’aboutir à des prestations 
de qualité pour une éco-
nomie plus dynamique et 
performante. Les prochains 
acteurs sur cette liste, ce 
sont les Directeurs Géné-
raux des compagnies et 
autres acteurs exerçant dans 
le secteur de  l’assurance 
pour le même exercice. « 
La démarche s’inscrit dans 
le cadre du projet gouver-
nemental d’amélioration de 
l’inclusion financière dans 
le pays », a explicité le mi-
nistère de l’économie et des 
finances. Il faut souligner 
que la qualité de service 
dans le secteur financier au 
Bénin a depuis toujours été 
sujette  à nombre de plaintes 
et il faudra souhaiter que 
ces rencontres aboutissent 
au soulagement des usagers 
et clients. 

Orientation professionnelle et inclusion financière des jeunes 

La 2è édition du SaNOPIF du 03  au 05 août 2022 à l’UAC 
La deuxième édition du Salon national d’orientation professionnelle et de l’inclu-
sion financière (SaNOPIF) ouvre ses portes du 03 au 05 août 2022 à l’Université 
d’Abomey-Calavi (UAC). Il réunira des jeunes élèves et étudiants, parents et acteurs 
du système éducatif. L’annonce a été faite à Cotonou, hier lundi 11 juillet 2022, à 
la faveur d’une conférence de presse. 

 ● Bidossessi WANOU
 

« Le SaNOPIF n’est 
pas juste une imagi-
nation, c’est un enga-

gement. Il s’inscrit  dans un 
cadre qui a été créé et pour 
venir régler des problèmes 
de la société. Il se veut donc 
un plateau d’échanges entre 
jeunes élèves du second 
cycle, jeunes bacheliers, 
étudiants, universités pu-
bliques et privées, institu-
tions financières interve-
nant dans l’employabilité et 
l’entrepreneuriat des jeunes 
», ainsi s’est exprimé Armel 
Bruno Allavo, promoteur 
du Salon national d’orien-
tation professionnelle et 
de l’inclusion financière 
(SaNOPIF) qui est à sa 
deuxième édition. Faciliter 
et adapter l’orientation pro-
fessionnelle des jeunes, tout 
en favorisant leur inclusion 
financière en est l’objec-
tif. Trois jours durant, des 
acteurs de différents sec-
teurs professionnels, des 
spécialistes en orientation 
scolaire et profession-
nelle, des professionnels à 
divers niveaux du secteur 
financier et de l’éducation 
financière auront à discuter 
avec les jeunes diplômés, 
les parents et responsables 
d’établissements scolaires 
et universitaires sur le sujet. 
Il s’agira selon l’organisa-
trice, la Société d’inclusion 
financière (SIF-Groupe), 
d’identifier et de prendre 
en compte les besoins des 
jeunes en matière d’orien-
tation et de découverte 
professionnelles, donner 

l’accès lisible, riches et de 
qualité aux jeunes, accom-
pagner chacun d’eux dans 
la construction de son par-
cours personnel et profes-
sionnel, renforcer les liens 
formation-métier-emploi/
auto-emploi par la par-
ticipation d’organismes 
professionnels et de repré-
sentation du monde pro-
fessionnel, sensibiliser les 
jeunes sur la digitalisation 
et les « nouveaux métiers 
» et surtout la digitalisation 
des services financiers et 
leurs avantages, favoriser 
le rapprochement entre la 
jeunesse et les institutions 
financières  et surtout les 
inciter à souscrire aux dif-
férents produits d’épargne, 
sensibiliser les institutions 
financières à proposer des 
offres et services adaptés 
aux jeunes. Quant aux res-
ponsables d’établissements, 
il s’agira d’attirer leur 
attention sur la nécessité 
d’accompagner les appre-
nants pour une meilleure 
orientation de même que les 
parents afin qu’ils intègrent 
les nouveaux défis du mar-
ché de l’emploi afin d’y 
accompagner leurs progé-
nitures.  Autant d’objectifs 
qui cadrent avec la vision 
2030 et les Objectifs de 
développement durable 
(ODD) notamment les 
ODD 4, 8 et 9 puis les axes 
stratégiques 3 et 4 de la stra-
tégie régionale d’inclusion 
financière de l’Uemoa et de 
la BCEAO. Les Partenaires 
dudit salon sont notamment 
des banques, des institu-
tions de microfinance, des 

compagnies d’assurance, 
des Sociétés de gestion 
et d’intermédiation (SGI) 
dont les représentants ont 
salué la pertinence de l’ini-
tiative. Magloire Docha-
mou, directeur général de 
NSIA Vie Assurance s’allie 
à ce salon où NSIA Vie 
Assurance intervient sur 
deux éléments essentiels à 
savoir les offres de NSIA 
Vie assurances puis l’édu-
cation financière de la jeu-
nesse. « NSIA va proposer 
à la jeunesse, un ensemble 
de solutions pour l’inciter  
à comprendre qu’on peut 
tout en étant jeune épar-
gner dans des solutions 
d’assurance vie suscep-
tibles d’impacter sa vie et 
celle de sa famille. L’autre 
volet sur lequel nous allons 
insister, c’est l’insertion », 
a annoncé le DG/NSIA Vie 
Assurance.  Blaise Wlèt-
chè, responsable marché 
des capitaux à SGI-Bénin 
est allé dans le même sens 
en saluant l’initiative. « 
Aujourd’hui, nous mutons 
dans tous les secteurs vers 
la digitalisation, il faut pou-
voir en tenir compte. Nous 
allons aborder beaucoup de 
thématiques qui intéresse-
raient la jeunesse  lors de 
ce salon. La première des 
choses qui nous intéresse, 
c’est de partager avec  nos 
auditeurs, comment mieux 
gérer son épargne et sur-
tout l’accroître. Comment 
amener chaque étudiant à 
tirer profit de l’écosystème 
financier mis en place  pour 
mieux vivre », a-t-il promis.  

 ● L’organisateur et des partenaires

Enseignement à distance

L’Université d’Eswatini propose un cours en ligne
 
Avec la Covid-19, la maîtrise de l’apprentissage à distance est devenue un impératif  en 
Afrique comme partout dans le monde. Sur le continent, cette méthode d’enseignement 
reste peu productive, en raison du manque de compétences des enseignants.

L'Institute of Distance 
Education (IDE) 
de l’Université 

d’Eswatini a développé, 
avec le soutien du Com-
monwealth of Learning 
(COL), un cours sur l'en-
seignement en ligne. Il se 
déroulera à distance, et est 
un programme de perfec-
tionnement professionnel 
qui vise à doter les éduca-
teurs de connaissances, de 
compétences et d'expertise 
en matière d'enseignement 
en ligne.
Le cours cible les profes-
seurs d'université, les confé-
renciers universitaires, les 
professeurs d'école, les 

agents de formation, les 
étudiants de dernière année 
de l'enseignement univer-
sitaire et les autres profes-
sionnels du secteur de l'édu-
cation.
Le cours de six semaines 
est composé de 4 modules 
sur les thématiques de la 
conception et développe-
ment des cours en ligne, la 
création de supports péda-
gogiques numériques, le 
développement des com-
pétences de facilitation en 
ligne, et la création des éva-
luations en ligne.
L’objectif est d’inciter les 
éducateurs à s'adapter à 
l'environnement d'appren-

tissage en ligne. En effet, la 
covid-19 a intensifié l’usage 
des technologies dans l’en-
seignement rendant les pro-
grammes à distance de plus 
en plus prisé. En Afrique, 
cette méthode d’apprentis-
sage reste peu productive, 
en raison de certains défis 
parmi lesquels le manque 
de compétences des forma-
teurs.  
Les candidats peuvent 
s’inscrire au cours jusqu’au 
dimanche 31 juillet pro-
chain, mais la session reste 
ouverte jusqu’en fin d’an-
née. A la fin de la formation, 
les participants recevront 
un certificat.
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Initiation gratuite à la bourse
La Direction de l’Antenne nationale du Bénin de la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières (ANB BRVM) informe le public qu’elle orga-
nise une formation pour vulgariser la Bourse et développer la culture 
boursière au Bénin.
Thème de la formation : « Initiation à la bourse et aux valeurs mobi-
lières »

Modules de formation
-MODULE 1 : Introduction à la bourse et au marché financier ;
-MODULE 2 : Initiation au marché des actions ;
-MODULE 3 : Initiation au marché des obligations.
Pour une meilleure assimilation des enseignements dispensés, les 
participants sont invités à suivre la totalité des modules proposés, et 
dans l’ordre indiqué.
Lieu de la formation : Antenne Nationale du Bénin sise dans l’enceinte 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB) à Cotonou.
Effectif par formation : 15 à 20 personnes par session et par module.
La participation aux formations est gratuite.
Les participants à chaque session de formation seront soumis, après 
chaque module, à un contrôle de connaissance (test d’évaluation) 
neutre et transparent. Une attestation sera délivrée aux participants à 
la fin de la formation
Inscription gratuite tous les jours ouvrables à l’antenne natio-
nale du Bénin sise à la CCIB
Pour tout renseignement, contacter le 21 31 21 26 / 21 31 21 39
NB : la formation se déroulera simultanément dans tous les pays 
de l’espace UEMOA

COMMUNIQUE DE L’ANTENNE  NATIONALE DU BENIN DE LA BRVM Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important



6L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2201 du Mardi 12 Juillet 2022

 ● Eco-Inter

arrivée à la tête de l’institu-
tion en 2020.

Une expérience à 
refaire

« Le renforcement de la 
transparence et la volonté de 
participer plus directement 
à la vie institutionnelle et 
politique sont aujourd’hui 
des revendications fortes, 
auxquelles font face toutes 
les institutions publiques 
», justifie-t-il encore dans 
cette tribune. L’institution 
prévoit de renouveler l’ex-
périence sur d’autres sujets 
et pourquoi pas à l’avenir, 
d’associer directement les 
citoyens volontaires à ses 
contrôles, assure Pierre 
Moscovici.

20 minutes 

« Contrôles d’origine citoyennes »

La Cour des comptes lance sa première salve 

Ecofin du 11 Juillet 2022

 

La masse salariale 
du ministère de la 
Défense a continué 

d'augmenter depuis 2009, 
malgré d'importantes ré-
ductions d'effectifs, selon 
un bilan à mi-parcours de 
la Loi de programmation 
militaire (LPM) présenté 
mercredi par la Cour des 
comptes. afp.comFraude 
fiscale, chasseurs, intérim 
médical… La Cour des 
comptes va se pencher sur 
six domaines pour sa pre-
mière salve de « contrôles 
d’origine citoyenne », a 
annoncé lundi son premier 
président Pierre Moscovici 
dans une tribune au journal 
Libération. « La Cour peut 
être saisie par le Parlement 
et le gouvernement. Il nous 
est apparu que les citoyens 
manquaient dans cette 
équation. Cette absence 
est désormais comblée », 
explique Pierre Moscovici 
dans cette tribune.
Une concertation de 

deux mois
A l’issue d’une consultation 
de deux mois menée sur 
son site Internet entre mars 
et mai dernier, l’institution 
a sélectionné six thèmes 
« grand public et plébis-
cités » que sont l’accès à 

l’école aux élèves handi-
capés, la fraude fiscale des 
particuliers, les soutiens 
publics aux fédérations de 
chasseurs, l’égalité entre 
hommes et femmes, l’inté-
rim médical et la perma-
nence des soins, ainsi que 
le recours par l’État aux 
cabinets de conseil privés. 
Au total, 9.000 internautes 
ont participé à cette consul-
tation et 330 contrôles ont 
été proposés et débattus. « 
A travers les rapports qui 
en découleront, nous tâche-
rons de faire les choses dif-
féremment, de nous mettre 
encore plus à la place des 
usagers de services publics 
», promet le premier pré-
sident, qui concrétise ainsi 
un engagement pris à son 

Changement climatique

La CEA envisage d’appuyer les pays africains 
 

Pour faire face au changement climatique et 
assurer une transition énergétique équitable, 
l’Afrique a besoin d’un financement massif 

auquel elle n’accède pour le moment pas de manière 
optimale. Les Représentants permanents des Etats 
membres africains de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA), un organe des Nations Unies, 
ont pris connaissance le jeudi 7 juillet dernier des 
principales initiatives de la Commission pour soutenir 
les besoins de financement et de développement durable des pays africains. Parmi ces 
initiatives annoncées par la secrétaire exécutive de la CEA, Vera Songwe (photo) et son 
équipe d’experts, on note la recherche d’un mécanisme qui permettra un financement 
urgent pour les pertes et les dommages dus aux catastrophes liées au climat. On note 
également la réalisation de l’engagement climatique de 100 milliards de dollars des pays 
riches.
D’autres initiatives portent sur le développement de mécanismes financiers innovants qui 
améliorent la capacité des pays africains à accéder aux marchés financiers et aux flux du 
secteur privé.
Par ailleurs, Mme Songwe et son équipe d’experts ont briefé les représentants de la Dé-
claration de Kigali, adoptée en mars 2022 par 54 Etats africains suite au huitième Forum 
régional africain sur le développement durable. Le document appelle notamment les Na-
tions unies, la Commission de l’Union africaine, la Banque africaine de développement 
(BAD) et d’autres partenaires à renforcer la capacité des pays africains à tirer parti des 
facilités de liquidité, ainsi que d’autres mécanismes de financement innovants.
Ces différentes initiatives sont le résultat d’un travail commun entre la CEA, l’Union afri-
caine et la présidence égyptienne de la COP 27. Elles devraient aider l’Afrique à accéder 
à un financement plus large, alors que la Climate Policy Initiative indique que le continent 
a besoin de 250 milliards de dollars de financements climatiques par an, d’ici 2030

Nigeria 

La NNPC obtient une décision de justice pour 
entériner le blocage du deal ExxonMobil-Seplat
 

Depuis la modification du code pétrolier en 
2021, la NNPC veut davantage s’impliquer 
dans l’amont pétrogazier au Nigeria. Elle es-

saie ainsi d’acquérir les actifs des grandes compagnies 
en profitant de leur désengagement dans le cadre de 
la transition énergétique. Au Nigeria, la société pri-
vée locale Seplat Energy a annoncé qu’un juge de la 
Haute Cour de justice du pays a accordé à la NNPC 
une ordonnance d’injonction provisoire dans le dossier 

de la cession des actifs en eaux peu profondes d’ExxonMobil à son profit. Pour la NNPC, 
l’objectif de cette décision est d’empêcher Exxon de réaliser tout désinvestissement au 
profit de Seplat. En effet, la société publique souhaite reprendre elle-même les actifs 
mis en vente par ExxonMobil. Rappelons qu’en mai dernier, la NNPC qui ne possède 
aucun droit de préemption dans l’accord, a décidé de bloquer la transaction « dans l’inté-
rêt supérieur de la nation ». Dans une note publiée le lundi 11 juillet, Seplat indique que 
son accord avec Exxon Mobil est « toujours valable » et qu’elle « reste confiante que l’af-
faire sera menée à bien conformément à la loi ». Une posture qui pourrait éventuellement 
conduire les parties prenantes à une procédure de conciliation ou d’arbitrage. Comme 
convenu initialement, la réalisation de l’accord entre ExxonMobil et Seplat offrirait à 
l’entreprise une production supplémentaire d’environ 95 000 barils d’équivalents pétrole 
par jour à partir de quatre licences en eaux peu profondes. Ces licences sont actuellement 
exploitées par ExxonMobil dans une joint-venture avec la NNPC.

Formation

Une formation de l’ICFJ sur le journalisme et l’entrepreneuriat médiatique en Afrique
 

Entre les changements apportés du fait de la covid-19 et la montée de la désinforma-
tion, les journalistes font face à de nouveaux défis dans l’exercice de leur profession. 
L’ICFJ entend donner les compétences actuelles adaptées au numérique. Le Centre 

international des journalistes (ICFJ), en partenariat avec les services régionaux pour l'Afrique 
(ARS) du département d'Etat américain, a lancé un appel à candidatures pour une formation 
destinée aux journalistes africains. Plusieurs thématiques seront abordées, dont l’entrepre-
neuriat médiatique, afin d’apprendre comment les salles de rédaction peuvent développer de 
nouveaux modèles économiques à l’ère du numérique, la collecte de l’information, l'enquête, 
le journalisme mobile et la couverture des élections. La formation est ouverte aux journalistes 
de tous les niveaux d’expérience. Elle ambitionne d’améliorer leurs performances en leur 
donnant des ressources, des outils et des connaissances pertinentes couvrant les défis existants 
et nouveaux, comme la covid-19 et la désinformation. Après la formation, les participants 
seront encouragés à contextualiser les compétences nouvellement acquises dans leur travail 
au quotidien. Ils seront également invités à soumettre des articles à l’ICFJ. Les sessions se 
dérouleront en ligne entre le 1er octobre et le 31 décembre.

Isère

Macron viendra présenter la stratégie
 microélectronique de France 2030
 

Le président de la 
République dévoi-
lera mardi à Crolles 

(Isère) « les orientations 
et les investissements de 
la stratégie microélectro-
nique de France 2030 », 
dans la foulée du sommet 
« Choose France » qui se 
tient ce lundi au château 
de Versailles. Une nouvelle 
usine va voir le jour dans 
cette ville proche de Gre-
noble pour produire des 
semi-conducteurs, pour un 
investissement estimé à 
5,7 milliards d’euros, selon 
l’exécutif français et les 
fabricants Global Foundries 
(américain) et STMicroe-
lectronics (franco-italien). 
Ce projet devrait créer 
environ 1.000 emplois sup-
plémentaires sur le site de 
Crolles, où STMicroelec-
tronics possède déjà un site 
de fabrication important. La 
structure bénéficiera d’un « 
soutien financier important 
de l’Etat français », selon 
les deux entreprises.
Les marchés de l’automo-

bile ou les communications 
visés
La nouvelle usine « contri-
buera de façon significative 
aux objectifs du plan euro-
péen Chips Act, dont l’un 
des buts est de porter la 
capacité de production de 
l’Europe à 20 % de la capa-
cité mondiale d’ici 2030 », 
ont précisé les deux entre-
prises. « Cet investissement 
d’ampleur sur plusieurs an-
nées vise non seulement à 
produire des semi-conduc-
teurs en technologies avan-
cées en Europe, mais aussi 

à soutenir le leadership et la 
résilience des écosystèmes 
technologiques européens, 
de la recherche et dévelop-
pement à la production en 
grands volumes, et ainsi 
répondre à la demande des 
clients européens et mon-
diaux », selon le communi-
qué.  Les semi-conducteurs 
produits dans la nouvelle 
usine serviront notamment 
des marchés finaux « tels 
que l’automobile, l’indus-
triel, l’IoT et les infrastruc-
tures de communication ».

20 minutes 
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 158,44

Variation Jour 0,00 %

Variation annuelle 3,21 %

BRVM Composite 207,39

Variation Jour 0,25 %

Variation annuelle 2,53 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 131 lundi 11 juillet 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 242 871 179 322 0,25 %

Volume échangé (Actions & Droits) 1 165 314 1 300,43 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 5 049 501 354 2 367,74 %

Nombre de titres transigés 42 -2,33 %

Nombre de titres en hausse 11 57,14 %

Nombre de titres en baisse 11 -45,00 %

Nombre de titres inchangés 20 25,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 052 740 287 630 -0,20 %

Volume échangé 3 891 48 537,50 %

Valeur transigée (FCFA) 40 401 500 50 401,88 %

Nombre de titres transigés 12 1 100,00 %

Nombre de titres en hausse 0

Nombre de titres en baisse 2

Nombre de titres inchangés 10 900,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SITAB CI (STBC) 6 375 6,16 % 3,16 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 850 4,28 % -5,65 %

SOLIBRA CI (SLBC) 150 000 3,45 % -3,85 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 670 3,08 % -12,42 %

BERNABE CI (BNBC) 2 350 1,95 % 8,05 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 595 -3,53 % -9,54 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 350 -3,23 % -19,64 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 850 -2,63 % 24,58 %

ONATEL BF (ONTBF) 3 810 -2,31 % -3,42 %

SICABLE CI (CABC) 1 150 -0,86 % 13,30 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 115,02 2,12 % 4,46 % 15 108 27 160 940 27,68

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 468,58 -0,30 % 4,40 % 5 035 24 250 355 9,62

BRVM - FINANCES 15 76,35 0,12 % -1,01 % 1 111 528 4 698 707 599 7,66

BRVM - TRANSPORT 2 424,04 0,28 % -31,84 % 3 092 5 364 895 6,79

BRVM - AGRICULTURE 5 336,62 0,31 % 38,35 % 24 516 282 092 445 7,13

BRVM - DISTRIBUTION 7 379,33 0,37 % -6,90 % 4 755 10 011 370 29,78

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 844,65 -0,33 % 104,79 % 1 280 1 913 750 17,95

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,33

Taux de rendement moyen du marché 6,14

Taux de rentabilité moyen du marché 7,05

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 101

Volume moyen annuel par séance 1 221 765,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 573 645 174,30

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 22,00

Ratio moyen de satisfaction 11,85

Ratio moyen de tendance 53,85

Ratio moyen de couverture 185,70

Taux de rotation moyen du marché 0,11

Prime de risque du marché 6,10

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 12 Juillet 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 12/07/ 2022

Juillet 2022

Vendredi 1 Juillet 2022

Mardi 5 Juillet 2022

Samedi 9 Juillet 2022

Mercredi 13 Juillet 2022

Dimanche 17 Juillet 2022

Jeudi 21 Juillet 2022

Lundi 25 Juillet 2022

Vendredi 29 Juillet 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 652,73

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

775,87

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,57

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,69

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,18

Yen (JPY) 4,7

Yuan (CNY) 97,15

Rouble russe 
(RUB)

10,44

Franc Suisse 
(CHF)

665,26

Franc Guinéen 
(GNF)

0,07

Roupie indienne 
(INR)

8,2

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

856,57

Or (XAU) 1131857,00

Argent (XAG) 12480,68

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 12 Juillet 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32

20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09

20:24:40

20:30:32

20:30:31

20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59

19:30:00

20:19:01

20:20:03
20:20:08
20:19:56

20:19:56

20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00

20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06

20:17:10

20:19:45

+0,30%

+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%

+3,93%

+2,83%

+2,29%

+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%

+3,35%

-2,01%

+0,67%

+5,94%

+2,79%
+3,51%
+0,61%

-0,79%

+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%

+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%

+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022

Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66

1.814,84

21,547

4,2127

924,45

1.993,03

111,70

114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00

9.292,00

1.247,50

17,855
808,40

1.656,12

83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00

167,30

769,80

626,10

+5,46

+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33

+3,07

+2,56
+0,274

-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00

+61,50

+70,00

+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52

+8,10
+1,13
+3,25

+0,77

+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Août 2022 1.731,95 -10,35 -0,59% 21:17:03

XAU/USD 1.733,77 -8,57 -0,49% 21:17:32

Argent Sept 2022 19,067 -0,169 -0,88% 21:17:11

Cuivre Sept 2022 3,4242 -0,0978 -2,78% 21:17:32

Platine Oct 2022 857,90 -24,90 -2,82% 21:17:32

Palladium Sept 2022 2.137,50 -19,10 -0,89% 21:17:01

Pétrole brut WTI Août 2022 103,61 -1,18 -1,13% 21:17:32

Pétrole Brent Sept 2022 106,57 -0,45 -0,42% 21:17:32

Gaz naturel Août 2022 6,429 +0,395 +6,55% 21:17:14

Fioul Août 2022 3,7730 +0,1001 +2,73% 21:17:28

Essence RBOB Août 2022 3,4612 +0,0141 +0,41% 21:17:28

Gasoil Londres Août 2022 1.123,00 +49,50 +4,61% 21:17:26

Aluminium 2.380,00 -72,00 -2,94% 19:25:38

Zinc 3.049,50 -32,00 -1,04% 19:27:17

Nickel 21.880,00 +132,50 +0,61% 19:55:12

Cuivre 7.611,00 -179,00 -2,30% 19:30:02

Blé américain Sept 2022 855,30 -35,70 -4,01% 20:20:06

Riz Paddy Sept 2022 16,532 +0,077 +0,47% 20:20:06

Maïs américain Sept 2022 635,00 +1,75 +0,28% 20:19:59

Soja américain Août 2022 1.519,12 +6,12 +0,40% 20:19:57

Huile de Soja américaine Déc 2022 61,28 +0,79 +1,31% 20:19:56

Farine de soja Déc 2022 400,10 -3,60 -0,89% 20:20:06

Coton américain Déc 2022 94,88 -0,75 -0,78% 20:20:01

Cacao américain Sept 2022 2.378,00 +60,00 +2,59% 19:29:00

Café US C Sept 2022 212,92 -7,53 -3,42% 19:30:04

Café de Londres Sept 2022 1.968,00 -2,00 -0,10% 18:30:07

Sucre américain Oct 2022 18,92 -0,10 -0,53% 18:59:00

Jus d’orange Sept 2022 164,18 +0,63 +0,39% 20:00:07

Bétail Août 2022 136,30 +2,35 +1,75% 20:04:59

Porc Juill 2022 113,18 +0,32 +0,29% 20:04:57

Bovins d’engraissement Août 2022 174,96 +2,48 +1,44% 20:05:04

Bois de construction Juill 2022 663,00 +4,00 +0,61% 20:39:44

Avoine 486,10 +1,90 +0,39% 20:19:17
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
« Africa Expo 2022 »

5e Congrès mondial d'agroforesterie

Exposition Internationale sur
 l’Agroalimentaire- MIACES 2022

1ère session des 4e pourparlers sur le climat en 
Afrique

Atelier de l'AGN et les points focaux nationaux

Semaine Africaine du Climat 2022

6e Conférence des Ministres Africains 
Chargés de l'Etat Civil

Foire commerciale intra-africaine

15-17 Juillet 2022

17-20 Juillet 2022

26-28 Juillet 2022

27-29 Juillet 2022

2 - 3 Août 2022

29 Août 2022 - 2 
Septembre 2022

24-28 Octobre 2022

21-27 novembre 
2023

Malaisie

Canada

Malaisie

Maputo, 
Mozambique

A d d i s - A b e b a , 
Éthiopie

Malabo, Gabon

A d d i s - A b e b a , 
Éthiopie

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

(+603) 8077 0666
E-mail : hello@africa-xpo.com

https://www.agroforestry2022.org/fr

Tél : + 601 628 322 91
E-mail : thana@myeventsinternational.com  
Web : www.myagricommodity.com

https://www.uneca.org/events/upcoming-events

https://africangroupofnegotiators.org/

https://unfccc.int/fr/ACW2022

https://www.uneca.org/fr/6COM-RCR

https://www.intrafricantradefair.com/
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Source : trading economics   

Indicateurs économiques du Bénin 
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Proclamation des résultats du BEPC dans le Zou

Risque de sanctions sur dix établissements moins performants
 Le préfet du Zou, assisté du Directeur départemental des enseignements secondaire, technique et de la formation professionnelle (Ddestfp) du Zou et du Chef  du service 
des examens et concours du département, a procédé, hier lundi 11 juillet, au Ceg1/Abomey, à la proclamation des résultats du Brevet d’étude du premier cycle (BEPC). 
C’était en présence des enseignants et des chefs d’établissements. 

Les responsables  
d 'é tabl issements 
n’ayant pas obtenu 

au moins 50% à l’examen 
national risquent d’être 
déchargés à la rentrée pro-
chaine. C’est du moins ce 
que l’on peut retenir des 
déclarations du préfet du 
Zou, Firmin Aimé Kou-
ton. «L’administration 
béninoise fonctionne sur la 
base des objectifs. Quand 
on vous assigne des objec-
tifs, que vous n’arrivez 
pas à atteindre, on  essaie 
d’autres cadres pour voir 
s’ils peuvent relever le défi. 
Cette pratique a commencé 
au niveau de tous les éta-
blissements depuis trois 
ans où lorsque vous êtes en 
deçà d’un certain taux, on 

vous traite d’incompétent. 
Et l’on avise votre cas », a 
rappelé l’autorité préfec-
torale. Dans le Zou, une 
dizaine d’établissements 
sont dans cette mauvaise 
posture. « Nous avons dans 
l’ensemble, 141 collèges 
publics comme privés qui 
ont pris part au BEPC 2022. 
Dans la foulée, nous avons 
constaté qu’il y a dix col-
lèges qui n’ont pas obtenu 
les 50%. Cela veut dire que 
la tendance est totalement 
renversée cette année », a 
fait savoir le Ddestfp, Dieu-
donné Gambiala. Il s’agit, 
entre autre, des Ceg1 et 2 de 
Djidja, de Houto, d’Agou-
na, etc… Malgré la baisse 
de performance de ces 
établissements, Abomey a 

pu tirer son épingle du jeu 
en étant la première Com-
mune du département avec 
73,79%. Djidja, quant à 
elle ferme la marche avec 
54,47%. Bohicon, la vitrine 
du département occupe le 
sixième rang. Un résultat 
que le préfet a tenté d’ana-

Notation de crédit

Moody's confirme les notes Baa1 de la BOAD avec perspectives stables
L’examen de déclassement initié le 18 mars 2022 a été conclu le jeudi 7 juillet dernier par une nouvelle notation de Moody's Investors Service (« Moody's »). L’agence a 
confirmé la notation à long terme de l'émetteur de devises étrangères et de la dette senior non garantie de la Banque ouest-africaine de développement (BOAD) à Baa1 
et a changé la perspective en stable. 

 ● Félicienne HOUESSOU

L’agence interna-
tionale de notation 
Moody’s a confirmé 

la notation de crédit de la 
BOAD à Baa1 et a révisé 
sa perspective de négative 
à stable. La décision de 
Moody’s de placer la nota-
tion de crédit de la BOAD 
sous revue pour dégrada-
tion en mars 2022 faisait 
suite à l’instauration de 
sanctions économiques et 
financières à l’encontre du 
Mali décidées par la confé-
rence des chefs d’Etat de 
la CEDEAO le 9 janvier 
2022 qui, d’après l’agence, 
exerçaient une pression sur 
la qualité des actifs de la 
BOAD. Selon l’agence, la 
stabilisation de la perspec-
tive de la BOAD reflète la 
perception de l’agence de 
risques contenus au cours 
des douze à dix-huit pro-
chains mois : les initia-
tives mises en place par la 
Banque, et notamment son 
augmentation de capital 
actuellement en cours de 
finalisation, permettent de 
renforcer le profil de cré-
dit de la BOAD ainsi que 
sa résilience aux chocs 
extérieurs. La banque se 
félicite de la confirmation 
par Moody’s de sa notation 
et de l’amélioration de sa 

perspective alors qu’elle 
met en œuvre son nouveau 
plan stratégique pour la 
période 2021-2025 (« Plan 
Djoliba ») afin d’augmen-
ter sa capacité d’interven-
tion au service des pays de 
l’UEMOA. Cette décision 
reflète les actions mises 
en place par l’ensemble 
des collaborateurs de la 
Banque pour préserver et 
renforcer ses fondamen-
taux afin de faire face aux 
chocs exogènes auxquels 
nous sommes confrontés. 
En effet, le score d'impact 
crédit ESG de la BOAD 
est neutre à faible (CIS-2), 
reflétant une bonne gouver-
nance et un fort soutien des 
actionnaires, y compris de 
la banque centrale de l'UE-
MOA, malgré une exposi-
tion modérée aux risques 

environnementaux. La note 
du profil d'émetteur envi-
ronnemental de la BOAD 
est modérément négative 
(E-3), tirée par son expo-
sition aux risques clima-
tiques physiques. Le score 
du profil émetteur social de 
la BOAD est neutre à faible 
(S-2). Le score du profil de 
gouvernance de l'émetteur 
est neutre à faible (G-2), 
soutenu par un cadre pru-
dent de gestion des risques 
conforme aux meilleures 
pratiques du secteur. 

Justification de la 
confirmation à Baa1

Selon Moody’s, le risque 
d'une sévère détérioration 
de la performance des ac-
tifs est significativement 

réduit avec la décision de la 
CEDEAO de lever les sanc-
tions contre le Mali. Le pre-
mier moteur de la décision 
de Moody's de confirmer la 
notation de la BOAD à Baa1 
fait suite à la récente déci-
sion, le 3 juillet 2022, des 
chefs d'Etats de la CEDEAO 
de lever les sanctions écono-
miques et financières qu'ils 
avaient imposées au Mali le 
9 janvier ainsi que les dif-
férentes mesures imposées 
au Burkina Faso le 25 mars. 
Moody's s'attend à ce que 
le Mali puisse commencer 
à apurer ses arriérés assez 
rapidement dès qu'il retrou-
vera son accès au marché 
régional des capitaux. Le 
motif principal de mise sous 
surveillance de la BOAD en 
vue d'une éventuelle dégra-
dation, qui était d'évaluer le 
risque d'une dégradation très 
importante de la performance 
des actifs de la BOAD, s'est 
sensiblement réduit. Moo-
dy's s'attend maintenant à ce 
que le Mali respecte ses obli-
gations de paiement envers 
la BOAD dans un avenir pré-
visible. Néanmoins, la situa-
tion dans la région du Sahel 
reste une source de chocs 
potentiellement importants 
pour la banque ainsi que les 
effets de la hausse des prix 
de l'énergie et des denrées 
alimentaires sur les pays 

membres de l'UEMOA. 
Le deuxième moteur qui 
sous-tend la décision de 
Moody's est l'ensemble 
d'initiatives lancées par 
la banque pour renforcer 
son profil de crédit, en 
particulier l'adéquation de 
ses fonds propres afin de 
mieux atténuer les futurs 
chocs importants.
La position du capital de la 
BOAD bénéficiera d'une 
augmentation de 897 mil-
lions de dollars dont 651 
millions de dollars seront 
versés au cours des cinq 
prochaines années dans 
le cadre de l'augmenta-
tion de capital général qui 
devrait être officiellement 
votée par le conseil des 
actionnaires de la BOAD 
en septembre 2022. La 
BOAD prévoit les pre-
miers décaissements en 
capital pour démarrer au 
quatrième trimestre 2022 
avec potentiellement cer-
tains actionnaires accep-
tant d'accélérer leurs 
décaissements. L'arrivée 
prévue de nouveaux ac-
tionnaires non régionaux 
avec une qualité de crédit 
très élevée soutiendra éga-
lement la qualité du capital 
exigible, conformément à 
l'évaluation par Moody's 
du soutien des membres 
à Modéré. La position 

de capital de la BOAD 
bénéficiera également de 
deux injections de trésore-
rie avec le transfert partiel 
dans ses réserves du fonds 
de bonification d'intérêts 
pour environ 150 millions 
de dollars et 50 millions de 
dollars supplémentaires de 
l'affectation du résultat net 
2021. La banque a égale-
ment annoncé son intention 
d'émettre un instrument de 
capital hybride pour soute-
nir sa capitalisation, lorsque 
les conditions de marché 
le permettront. Pendant ce 
temps, Moody's s'attend 
à ce que la banque utilise 
de plus en plus des outils 
d'amélioration du crédit tels 
que l'assurance-crédit pour 
soutenir la qualité de crédit 
de son portefeuille à l'ave-
nir. Une première police 
d'assurance a été mise en 
place par la Banque en no-
vembre 2021 pour couvrir le 
risque de crédit de plusieurs 
prêts. L’agence de notation 
souligne qu’une pression 
positive se développerait 
probablement sur la note de 
crédit Baa1 de la BOAD si 
la banque parvenait à ren-
forcer considérablement ses 
mesures d'adéquation des 
fonds propres tout en main-
tenant de solides niveaux de 
performance des actifs, de 
liquidité et de financement

lyser. « Je peux dire que 
nous avons pu relever le défi 
en raison de ce que nous 
sommes légèrement au-des-
sus du taux national qui est 
de 66,46%. C’est déjà très 
bien. En matière d’évalua-
tion, lorsque  vos collabora-
teurs  ont  dépassé la barre 

de 60% on ne peut pas 
dire qu’ils ont mal fait. Ou 
qu’ils ne sont pas bons. 
C’est déjà assez-bien je 
vais dire », a noté Firmin 
Aimé Kouton. Cependant, 
il a pris  des engagements 
avec les enseignants pour 
l’amélioration des résul-
tats les années à venir. « 
Qui a ‘’assez-bien’’ est 
contraint à mieux faire 
pour aller à ‘’bien’’. Pour 
aller à 80% par exemple. 
L’engagement  que je 
viens de prendre avec les 
enseignants est de faire 
en sorte que nous ayons 
80% l’année prochaine. 
Ce n’est pas facile parce 
qu’il faut compter sur les 
apprenants, des parents 
dont les moyens sont li-

mités », a promis le préfet 
qui est séduit par le résultat 
des  Communes reculées 
comme Ouinhi, Zagnanado, 
Za-kpota, Agbangnizoun 
où les élèves manquent 
presque du minimum. Ils 
n'ont souvent pas la lumière 
pour étudier, l’eau, les 
documents essentiels ni le 
petit déjeuner. C’est dans 
cette condition d’apprentis-
sage difficile qu’ils ont ob-
tenu de meilleurs résultats. 
«  Nous  les encourageons 
et remercions tous les ensei-
gnants de ces localités pour 
les efforts fournis », s’est 
réjoui Firmin Aimé Kouton. 

Rock Amadji
Correspondant 
Zou-Collines
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